BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 14 JANVIER 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Des centaines de milliers de manifestants contre la dénaturation du mariage 
Hier, les opposants au mariage et à l’adoption homosexuels défilaient dans les rues de Paris. La manifestation a‑t‑elle été suivie ? 
Les chiffres parlent d’eux‑mêmes : 340 000 personnes selon la police, plus d’un million selon les organisateurs. Sur place, les flots ininterrompus de manifestants, partis dès midi des différents points de départ, ne se sont taris que vers 19H30. Quand les derniers manifestants atteignaient le champ de Mars, les premiers arrivés l’avaient souvent quitté depuis plusieurs heures.

Il y avait donc quatre cortèges, pourquoi ? 
Face à une mobilisation très forte, les organisateurs de la Manif pour tous ont fait converger trois convois distincts vers le Champ de Mars à la demande de la préfecture de police. Les slogans et pancartes de tous les participants étaient contrôlés par les organisateurs afin de limiter les dérapages. Cependant, certains manifestants ne se reconnaissant pas dans ces mots d’ordre ont choisi de former un quatrième défilé, à l’appel de l’institut Civitas. Ils ont ainsi pu exprimer leur différence, via des slogans et des pancartes d’inspiration catholique traditionaliste, parfois plus politisés.

Les différents mouvements ont‑ils pu être bien représentés ? 
La Manif pour tous a laissé la parole à l’Alliance Vita, à de nombreux homosexuels contre le mariage, ou à Philippe Brillault, maire du Chesnay pour ne  citer qu’eux. De même, les députés UMP comme Henri Guaino ou Jean François Copé étaient aux premiers rangs, aux côtés de nombreux maires ceints de leur écharpe. En revanche, les représentants de l’Eglise catholique comme Monseigneur Bernard Podvin, ou ceux du Front national comme Marion Maréchal Le Pen s’étaient davantage fondus parmi la foule immense. 

Enfin, y‑a‑t‑il eu des débordements ? 
Malgré quelques provocations absurdes de militants LGBT, comme celles d’une femme nue à sa fenêtre agitant un drapeau arc‑en‑ciel, il n’y a eu aucun débordement. Etrangement, aucun mouvement organisé n’a osé affronter le million de Français venus en famille dans une ambiance chaleureuse. 
Le gouvernement refuse de revoir sa copie 
Media et politiques commentent la mobilisation 
La mobilisation n’est pas passée inaperçue. Hier soir, les gros media faisaient tous état de la forte mobilisation des manifestants contre le mariage homosexuel. La chaîne d’information en continu i>télé reconnaissait qu’il s’agissait d’une « démonstration de force » des opposants. D’autres parlaient d’un champ de Mars « noir de monde ».

Un détail a attiré l’attention des commentateurs : selon i>télé, toujours, il était « impossible de remarquer que cette manifestation n’était pas majoritairement blanche et familiale ». C’est effectivement la France majoritaire et silencieuse qui était rassemblée hier. 
Comment ont réagi les politiques ? 
La présidence de la république a reconnu, par voie de communiqué, une mobilisation, je cite : « Consistante ». L’exécutif considère toutefois qu’il n’a pas à changer son cap, le débat prévu au parlement dans les prochaines semaines devant suffire. 
Christiane Taubira, qui porte le projet de loi au nom du gouvernement, a délivré le même message sur TF1. 
Les manifestants réclamaient l’organisation d’un référendum. Qu’en est‑il ? 
Le ministre de la Justice se réfugie derrière l’inconstitutionnalité d’une telle consultation. Les juristes, pourtant, ne sont pas unanimes. Le Conseil constitutionnel avait déjà jugé qu’il n’était pas compétent pour censurer une consultation directe du peuple. C’était en 1962. 
Que peut‑on retenir de ces manifestations ? 

Le Parisien parle aujourd’hui d’une « Manif pour rien ». Les organisateurs, eux, considèrent que la partie n’est pas terminée. Ils ont donné à l’exécutif exactement une semaine pour tirer des conclusions de la mobilisation et donner enfin la parole au peuple. En l’absence de réaction, une nouvelle manifestation devrait être organisée. 
L’image irréprochable renvoyée hier pourra jouer en faveur des opposants au mariage pour tous. 
Intervention militaire française au Mali 
La France intervient pour arrêter la progression des islamistes au Mali 
C’est jeudi soir que le président malien, Dioncounda Traoré, a sollicité l’aide militaire de la France pour arrêter la progression des islamistes qui contrôlent le nord du Mali.

Alors que la situation était figée depuis des mois, les islamistes ont pris jeudi la ville de Konna. Elle n’est située qu’à 60 kilomètres au nord de Mopti, troisième ville du Mali avec 120 000 habitants. 
Si Mopti était passée aux mains des rebelles, Bamako, la capitale, aurait ensuite pu tomber dans leur escarcelle. 
Le gouvernement malien n’a rien vu venir 
Il s’est avéré incapable de répliquer efficacement à l’offensive islamiste. Malgré la menace, la classe politique est incapable de s’entendre pour faire front depuis Bamako. Ces divisions sont aussi visibles dans l’armée malienne. La CEDEAO, communauté économique des Etats d’Afrique de l’ouest, qui devait mettre sur pieds une force pour la reconquête du Nord‑Mali, s’est montrée incapable de réagir rapidement. 
La France a donc répondu à l’appel du président Traoré 
Dès vendredi, François Hollande a annoncé que des unités françaises avaient été engagées au Mali quelques heures plus tôt. L’offensive a, semble‑t‑il permis de mettre un terme rapide à la progression des islamistes. 
Elle a aussi causé la mort du lieutenant Damien Boiteux, du quatrième régiment d’hélicoptères des forces spéciales de Pau. Samedi, le président de république est de nouveau intervenu pour expliquer que l’intervention n’était pas achevée. 
Les intérêts français sont‑ils menacés ? 
Selon François Hollande, toujours, le seul but de l’intervention est « la lutte contre le terrorisme ». Il faut rappeler que ces mêmes terroristes retiennent huit otages français. Les proches de certains d’entre eux réclamaient samedi l’intervention des forces spéciales pour les libérer à l’occasion de l’intervention militaire française. 
Le gouvernement a par ailleurs recommandé à tous les Français qui le pouvaient de quitter Bamako dès que possible. 
En France, le plan Vigipirate a été renforcé, passant du « rouge » au « rouge renforcé ». 
Brèves françaises 
Accord trouvé pour la "flexi‑sécurité"
Sans trop de publicité et en plein débat sur le mariage homosexuel, syndicats et patronat sont parvenus, vendredi, à un accord dit « flexi‑sécurité ». C’est donc un gouvernement de gauche qui pourrait libéraliser le marché du travail, limitant les critiques possibles des syndicats qui avaient appelé à voter pour l’actuel président. 

L’accord « flexi‑sécurité » doit mêler une plus grande flexibilité des contrats de travail et un droit renforcé pour les salariés. Mais ce sera surtout une surcotisation des CDD de moins de trois mois, la possibilité de diminuer les salaires dans les entreprises en difficulté et des procédures de restructuration facilitées. Les signataires s’engagent aussi à une meilleure couverture chômage des salariés. 

Plus de flexibilité et plus de dépenses pour peser encore plus sur le coût du travail, ce mélange risque encore de ne pas fonctionner. 
GayLib quitte l’UMP 
GayLib, le groupe de pression LGBT, quitte l’UMP. Un vote à l’unanimité des membres de son assemblée générale le 11 janvier dernier est à l’origine de cette décision. GayLib, né au sein de Démocratie Libérale, était associé à l’UMP depuis 2002. 

Sur France 3, sa présidente Catherine Michaud juge sévèrement le parti présidé par Jean‑François Copé : « L’UMP régresse et le seul parti de droite humaniste et républicain est l’UDI ». L’association GayLib semble séduite par le discours centriste de Jean‑Louis Borloo. Pourtant, la majorité des parlementaires de l’UDI s’est exprimée contre le mariage homosexuel. 
Les écoliers brestois privés de couronnes pour l’épiphanie 
La mairie socialiste de Brest a retiré les couronnes des galettes des rois. La mairie a considéré qu’elles contrevenaient au principe de laïcité : jugez plutôt, le mot « épiphanie » figurait sur la couronne. « A nos yeux, c’était faire entrer le religieux à l’école, ce qui est interdit par la loi » explique la collectivité. 
Rappel : la galette des rois, elle‑même célèbre l’épiphanie. Cette fête commémore la venue des rois mages au chevet du christ. Intransigeance laïque ou amnésie identitaire ? Le site Internet des Nouvelles de France s’inquiète de la tournure des événements. Les chocolats de Pâques seront‑ils aussi interdits dans les cantines brestoises le printemps prochain ? 
Le gouvernement pourrait rendre la taxe d'habitation progressive 
Afin de modifier l’assiette d’imposition et de s’attaquer encore aux classes moyennes, le gouvernement socialiste chercherait, selon certains médias, un moyen de baser davantage la taxe d’habitation sur le revenu. Le gouvernement avance l’argument d’un impôt plus juste. Les classes aisées mais aussi moyennes verraient ainsi leurs impôts locaux augmenter. 
La taxe est aujourd’hui fixée par les collectivités et dépend essentiellement du quartier et de la surface du logement. 
Ce projet pourrait être mis en chantier après les élections municipales de 2014. 
Des familles de délinquants expulsées de HLM 
à Boulogne‑Billancourt 
C’est une première. La justice a validé l’expulsion de quatre familles de délinquants sur demande de l’Office HLM au motif que leurs fils s’adonnaient au trafic de drogue. Ils avaient été condamnés pour ces faits en 2010. 
Les magistrats de la cour d’appel de Versailles ont pointé "l’enfer quotidien que constitue pour les riverains l’existence d’un trafic de stupéfiants dans l’enceinte même de la résidence".

Bien entendu, les chœurs des pleureuses se sont fait entendre, avec François Lamy en première ligne. Le ministre de la Ville a indiqué qu’on « ne pouvait mettre ces familles à la rue » et qu'il allait œuvrer « pour trouver un dispositif qui accompagne les familles qui sont en difficulté ». 
Brèves internationales 
La tentative de libération de Denis Allex 
en Somalie échoue 
Les forces spéciales françaises ont tenté samedi de libérer l’otage Denis Allex. Il est retenu par des islamistes somaliens depuis le 14 juillet 2009. Agent de la DGSE, il avait été enlevé alors qu’il effectuait une opération d’appui au gouvernement somalien de transition. 
La tentative de libération a échoué. A son issue, les versions du gouvernement français et des preneurs d’otage s’opposent. Le ministre de la défense, Jean‑Yves Le Drian, a annoncé samedi matin que Denis Allex avait été tué par ses ravisseurs, comme deux militaires français. On compte dix‑sept morts parmi les ravisseurs. 
Les islamistes affirment de leur côté que l’otage est toujours en vie. Ils auraient également fait prisonnier un militaire français. Le ministre de la Défense maintient, lui, son bilan. 
Vers l’Union nationale en Centrafrique 
Suite aux accords de Libreville signés vendredi, le Premier ministre centrafricain Faustin Touadrea a été démis de ses fonctions le lendemain. 
Le nouveau Premier ministre sera issu des rangs de l’opposition. Il s’agit de Nicolas Tiangaye. Il va devoir composer un gouvernement d’union nationale dans lequel on trouvera des membres de l’opposition et du pouvoir, des ex rebelles, des membres de la société civile. 
Le président Bozizé est maintenu à son poste jusqu’au terme de son mandat mais il ne pourra pas révoquer M. Tiangaye. 
Les Etats‑Unis voudraient pouvoir quitter l’Afghanistan après 2014 
Vendredi, le président des Etats‑Unis Barack Obama rencontrait son homologue afghan Hamid Karzaï. 
Les deux hommes devaient évoquer le retrait à venir des soldats américains d’Afghanistan où ils combattent depuis 2001. 
Les effectifs américains représentent aujourd’hui les deux tiers des 100.000 militaires de l’OTAN actifs en Afghanistan. Ils devraient être de 3.000 à 9.000 après 2014 selon des plans révélés par le Wall Street Journal. 
Les américains sont d’autant plus pressés de quitter l’Afghanistan que cette guerre leur coûte particulièrement cher. De son côté, le gouvernement afghan apparaît — pour le moment au moins — incapable de faire face seul aux attaques des talibans qui rêvent de reprendre le pouvoir. 
Samedi, Barack Obama a affirmé que la mission des américains en Afghanistan devrait évoluer dès le printemps pour se concentrer sur la formation. 
La phrase du jour 
« Pour que [le Royaume‑Uni reste] dans l’UE, l’UE doit changer » 
C’est ce qu’a affirmé le ministre britannique des Finances, George Osborne. Il a assuré à la même occasion qu’il espérait vivement, je cite : « Que la Grande‑Bretagne reste un membre de l’Union européenne ». 

George Osborne, qui répondait aux questions du quotidien allemand conservateur Die Welt, a expliqué que la population britannique était « très déçue vis‑à‑vis de l’Union européenne ». 

Il souhaite que la voix de son pays soit mieux écoutée à Bruxelles : « Nous voulons que l’UE fasse plus dans certains domaines, comme le marché intérieur, le numérique, l'énergie, le libre‑échange avec les Etats‑Unis, le Japon, et d’autres parties du monde ». 
La bonne nouvelle du jour 
est culturelle 
Marseille est capitale européenne de la culture pour 2013. Les festivités ont été officiellement ouvertes samedi. C’est l’occasion unique pour la deuxième ville de France et pour sa région de remettre en avant leur riche patrimoine culturel. 
